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(…)

 CINQUIEME DÉCISION

L’associé unique, après avoir entendu la lecture du rapport de gestion, décide une 
modification exceptionnelle de la durée des exercices sociaux. 

L'exercice en cours sera exceptionnellement réduit d’un mois pour se terminer le 30 
novembre 2022 et l'exercice suivant qui sera ouvert le 1er décembre 2022 aura une durée 
exceptionnelle de 13 mois afin de revenir à la date de clôture initiale prévue par les statuts.

L'associé unique décide, en conséquence, de modifier l'article 5 des statuts dont la rédaction 
est désormais la suivante :

« ARTICLE 5 – DUREE ET EXERCICE SOCIAL 

La durée de la Société a été initialement fixée à dix (10) années à compter de son 
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés le 29 décembre 2015.

Par une décision de l’associé unique en date du 26 février 2019, la durée de la société 
a été prorogée de 80 années pour ainsi expirer au 25 février 2099 sauf les cas de 
prorogation ou de dissolution anticipée. 

L’exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque 
année.

Aux termes d'une décision de l’associé unique en date du 30 juin 2022, l'exercice 
ouvert le 1er janvier 2022 a été exceptionnellement réduit d’un mois pour se terminer 
le 30 novembre 2022 ; l'exercice suivant qui sera ouvert le 1er décembre 2022 aura 
une durée exceptionnelle de 13 mois et sera clos le 31 décembre 2023 afin de revenir 
à la date de clôture prévue à l'alinéa qui précède »

(…) 

Certifié conforme 
La présidence 
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TITRE I – STATUTS

Art. 1 - FORME

La Société à la forme d’une société par actions simplifiée régie par les dispositions du Code 
de commerce applicables à cette forme de société et par les présents Statuts.

La Société comportera indifféremment un ou plusieurs associés. Lorsque la Société ne 
comporte qu'un seul Associé, celui-ci est dénommé « associé unique ». L'associé unique 
exerce les pouvoirs dévolus aux associés, le terme « collectivité des Associés » et « Associés 
» désignant indifféremment l'associé unique ou les associés.

Elle ne peut procéder à une offre au public de titres financiers ou à l'admission aux 
négociations sur un marché réglementé de ses titres financiers. Elle peut néanmoins 
procéder aux offres définies à l'article L. 411-2 du Code Monétaire et Financier et notamment 
au I bis dudit article.

La Société est soumise aux dispositions de l’article L. 227-2-1 du Code de commerce. Toutes 
les stipulations des présentes qui y seraient contraires seront écartées et il sera fait 
application des dispositions précitées en lieu et place.

Art. 2 - DENOMINATION

La Société a pour dénomination sociale : « A.I FINANCES ».

Dans tous les actes et documents émanant de la Société destinés aux tiers, la dénomination 
doit être précédée ou suivie immédiatement des mots « société par actions simplifiée » ou 
des initiales « SAS » et de l'énonciation du montant du capital social, ainsi que du numéro 
d’identification unique de la société au Registre du Commerce et des Sociétés suivi du nom 
de la ville où se trouve le Greffe où elle est immatriculée.

Art. 3 - OBJET

La Société est une société d’investissement immobilier participatif ayant pour objet :

- Le financement par tous moyens, directement ou indirectement, d’opérations 
immobilières ;

- La souscription de tout emprunt se rattachant directement ou indirectement à 
l’objet social ;

- La participation à la réalisation des programmes immobiliers pour lesquels elle 
réalise des opérations de financement ;
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- Accessoirement, la location de tout ou fraction du ou des immeubles dont elle est 
ou pourra devenir propriétaire ;

- La vente éventuelle, directement ou indirectement, du ou des immeubles ci-
dessus visés ;

- Et d’une façon générale, toutes opérations mobilières, immobilières ou 
financières susceptibles de faciliter la réalisation de l’objet ci-dessus défini, y 
compris la détention de parts sociales ou titres financiers, apports en compte 
courants d’associés.

Art. 4 - SIEGE SOCIAL

Le siège de la Société est fixé : 30 rue Joannès Carret, Immeuble LE BLOK - 69009 LYON.

Il pourra être transféré en tout autre lieu du département, de l'un des départements 
limitrophes ou dans le département du siège de la Société, par décision du président de la 
Société (le « Président »), sous réserve de ratification de cette décision par la prochaine 
assemblée générale des Associés, et partout ailleurs en vertu d'une délibération des 
Associés dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires.

Art. 5 - DUREE ET EXERCICE SOCIAL

La durée de la Société a été initialement fixée à dix (10) années à compter de son 
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés le 29 décembre 2015.

Par une décision de l’associé unique en date du 26 février 2019, la durée de la société a été 
prorogée de 80 années pour ainsi expirer au 25 février 2099 sauf les cas de prorogation ou 
de dissolution anticipée. 

L’exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année.

Aux termes d'une décision de l’associé unique en date du 30 juin 2022, l'exercice ouvert le 1er 
janvier 2022 a été exceptionnellement réduit d’un mois pour se terminer le 30 novembre 
2022 ; l'exercice suivant qui sera ouvert le 1er décembre 2022 aura une durée exceptionnelle 
de 13 mois et sera clos le 31 décembre 2023 afin de revenir à la date de clôture prévue à 
l'alinéa qui précède.

Art. 6 - APPORTS

Le soussigné a fait apport à la Société, d’une somme en numéraire de mille (1.000) euros, 
correspondant à mille (1.000) actions de un (1) euro de valeur nominale chacune, souscrites 
en totalité et intégralement libérées,
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Soit au total une somme de mille (1.000) euros qui a été déposée sur un compte bancaire 
ouvert au nom de la Société en formation auprès de la banque HSBC FRANCE, ainsi que 
l'atteste le Certificat du dépositaire délivré en date du 14 décembre 2015.

Art. 7 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à la somme de mille (1.000) euros. Il est divisé en mille (1.000) actions 
de un (1) euro de valeur nominale chacune, entièrement libérées par son fondateur.

Art. 8 - MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti dans les conditions prévues par la loi 
et les présents Statuts, par décision collective extraordinaire des Associés.

La collectivité des Associés peut déléguer cette compétence au Président dans les 
conditions et limites prévues par la loi. Lorsqu’elle décide l’augmentation, la réduction ou 
l’amortissement du capital, elle peut aussi déléguer au Président le pouvoir de fixer les 
modalités de cette opération.

En aucun cas, une réduction ou un amortissement du capital ne peut porter atteinte à 
l’égalité entre Associés.

8.1 Augmentation de capital

En cas d’augmentation de capital par apports en numéraire, les Associés ont, 
proportionnellement au nombre d’actions qu’ils détiennent, un droit préférentiel de 
souscription, auquel ils peuvent renoncer individuellement.

Ils disposent, en outre, d’un droit de souscription à titre réductible si l’assemblée générale 
des Associés l’a décidé expressément.

Le droit à l’attribution d’actions nouvelles, à la suite de l’incorporation au capital de réserves, 
bénéfices ou primes d’émission, appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de 
l’usufruitier.

La collectivité des Associés statuant sur une augmentation de capital en numéraire peut 
également décider, au vu d’un rapport du Président et, dans l’hypothèse où un commissaire 
aux comptes a été désigné, d’un rapport spécial du commissaire aux comptes, la 
suppression du droit préférentiel de souscription dans les conditions légales.

De même, si un commissaire aux comptes a été désigné, il devra présenter aux Associés un 
rapport spécial sur toute décision des Associés entraînant une augmentation de capital 
différée.
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En cas d’apports en nature ou de stipulation d’avantages particuliers, un ou plusieurs 
commissaires aux apports désignés en justice doivent apprécier la valeur de ces apports et 
avantages et présenter un rapport à la collectivité des Associés.

8.2 Réduction de capital

L’assemblée générale des Associés peut, sous réserve des droits des créanciers, autoriser 
ou décider la réduction du capital, mais en aucun cas la réduction de capital ne peut porter 
atteinte à l’égalité des Associés.

Art. 9 - LIBÉRATION DES ACTIONS

Les actions souscrites en numéraire doivent être obligatoirement libérées de la quotité 
minimum de leur valeur nominale lors de leur souscription et, le cas échéant, de la totalité 
de la prime d'émission.

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur décision du Président dans 
le délai de cinq (5) ans à compter du jour où cette augmentation de capital est devenue 
définitive.

Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs par tous moyens au 
choix du Président et notamment par courriel électronique, quinze (15) jours au moins avant 
la date fixée pour chaque versement.

Les versements sont effectués soit au siège social de la Société, soit en tout autre endroit 
indiqué dans la lettre d’appel de fonds.

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions 
entraîne, de plein droit et sans qu'il soit besoin de procéder à une formalité quelconque, le 
paiement d'un intérêt au taux légal, à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action 
personnelle que la Société peut exercer contre l'Associé défaillant et des mesures 
d'exécution forcée prévues par la loi.

Art. 10 - FORME DES ACTIONS

Les actions sont obligatoirement nominatives. Leur propriété résulte de leur inscription au 
nom du titulaire sur des comptes tenus à cet effet par la Société dans les conditions et 
modalités prévues par la loi.

Il peut être remis aux titulaires, à leur demande, des attestations justifiant la propriété de 
leurs titres, établies conformément aux dispositions légales en vigueur.
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Art. 11 - CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS

11.1 Forme et conditions préalables à toute cession

La cession des actions s'opère, à l'égard des tiers et de la Société, par un virement du compte 
du cédant au compte du cessionnaire sur production d’un ordre de mouvement signé du 
cédant ou de son mandataire et retranscrit sur le registre des mouvements de titres tenu 
par la Société à son siège social.

Si les actions ne sont pas entièrement libérées, l'ordre de mouvement doit être signé en 
outre par le cessionnaire.

La transmission d'actions, à titre gratuit ou par suite de décès, s'opère également par un 
ordre de mouvement transcrit sur le registre des mouvements de titre au vu de tout 
document justifiant la mutation intervenue et sous réserve, le cas échéant, du respect de la 
procédure définie ci-après.

Les frais de transfert des actions sont à la charge des cessionnaires, sauf convention 
contraire entre cédants et cessionnaires. Les actions non libérées des versements exigibles 
ne sont pas admises au transfert.

11.2 Procédure d’agrément

La cession ou la mutation, à titre onéreux ou à titre gratuit, de titres de capital et de valeurs 
mobilières donnant accès au capital à un tiers est soumise à l'agrément préalable de la 
collectivité des associés. 

Le cédant doit notifier par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou lettre 
remise en mains propres contre décharge une demande d'agrément au Président de la 
société en indiquant les nom, prénoms et adresse du cessionnaire, le nombre des titres de 
capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital dont la cession ou la mutation est 
envisagée et le prix offert.

Cette demande d'agrément est transmise par le Président aux associés dans un délai de un 
mois à compter de la réception de la notification qui lui a été adressée par le cédant.

La collectivité des associés doit délibérer sur l’agrément dans un délai de trois mois à 
compter de la réception de la notification adressée par le Cédant dans les conditions 
prévues pour les décisions extraordinaires, étant précisé que les actions du cédant sont 
prises en compte pour le calcul du quorum et de la majorité.

La décision d’agrément peut également résulter du consentement unanime des associés 
exprimé dans un acte sous seing privé. Dans ce cas, le cédant ainsi que le Président sont 
dispensés des notifications susvisées.
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La décision d'agrément ou de refus d'agrément n'a pas à être motivée.
En cas d'agrément, l'associé cédant peut réaliser librement la cession ou la mutation aux 
conditions prévues dans la demande d'agrément. 

En cas de refus d'agrément, la société est tenue, dans un délai de six mois, à compter de la 
date de la décision de refus de la collectivité des associés, de faire acquérir les titres de 
capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital, soit par un associé ou par un tiers, 
soit, avec le consentement du cédant, par la société, en vue d'une réduction du capital.

A défaut d'accord entre les parties, le prix des titres de capital ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital est déterminé par voie d'expertise, dans les conditions prévues à l'article 
1843-4 du Code civil.

Si les modalités de détermination du prix des actions sont prévues dans une convention liant 
les parties à la cession ou au rachat, l’expert désigné sera tenu de les appliquer 
conformément aux dispositions du second alinéa du I de L’article 1843-4 du Code civil.

Le cédant peut à tout moment aviser la société, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, qu'il renonce à la cession ou à la mutation de ses titres de capital ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital. 

Si, à l'expiration du délai de six mois, l'achat n'est pas réalisé, l'agrément est considéré 
comme donné. Toutefois, ce délai peut être prolongé par ordonnance du Président du 
Tribunal de commerce statuant en la forme des référés, sans recours possible, l'associé 
cédant et le cessionnaire dûment appelés. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes les cessions, que lesdites cessions 
interviennent par voie d'apport, de fusion, de partage consécutif à la liquidation d'une 
société associée, de transmission universelle de patrimoine d'une société ou par voie 
d'adjudication publique en vertu d'une décision de justice ou autrement ainsi qu’à toutes 
mutations à titre onéreux ou gratuit notamment par voie de succession ou donation.

Elles peuvent aussi s'appliquer à la cession des droits d'attribution en cas d'augmentation 
de capital par incorporation de réserves, primes d'émission ou bénéfices, ainsi qu'en cas de 
cession de droits de souscription à une augmentation de capital par voie d'apports en 
numéraire ou de renonciation individuelle au droit de souscription en faveur de personnes 
dénommées. 

La présente clause d'agrément ne peut être supprimée ou modifiée qu'à l'unanimité des 
associés.

Toute cession ou mutation réalisée en violation de cette clause d'agrément est nulle.
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Art. 12 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS

Chaque action donne les mêmes droits dans la répartition des bénéfices et produits au 
cours de la vie de la Société et dans la répartition des capitaux propres subsistant après 
remboursement du nominal des actions en cas de liquidation.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation dans les assemblées générales de 
la Société, dans les conditions légales et statutaires.

Les Associés ne sont responsables du passif social qu’à concurrence de leurs apports. Les 
droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe.

La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux Statuts de la Société et aux 
décisions de la collectivité des Associés.
Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 
quelconque en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution de titres ou en 
conséquence d'augmentation ou de réduction de capital, de fusion ou autre opération 
sociale, les propriétaires de titres isolés ou en nombre inférieurs à celui requis, ne peuvent 
exercer ces droits qu'à la condition de faire leur affaire personnelle du groupement et 
éventuellement de l'achat ou la vente du nombre de titres nécessaires.

Art. 13 - INDIVISIBILITE DES ACTIONS - NUE-PROPRIETE – USUFRUIT

Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. Les propriétaires indivis d'actions sont 
tenus de se faire représenter auprès de la Société par un seul d'entre eux ou par un 
mandataire unique.

Le droit de vote attaché aux actions démembrées appartient au nu-propriétaire pour toutes 
les décisions collectives, sauf pour celles concernant l'affectation des bénéfices où il 
appartient à l'usufruitier.

 
Art. 14 - PRESIDENT – DIRECTEUR(S) GENERAL(AUX)

14.1 Fonction de Président

La Société est gérée et administrée par le Président, personne physique ou morale, associé 
ou non de la Société.
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En cas de nomination d’une personne morale en qualité de Président, les dirigeants de cette 
personne morale sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes 
responsabilités civiles et pénales que s’ils étaient Président en leur nom propre, sans 
préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu’ils représentent. Il est 
investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société 
dans la limite de l'objet social, sous réserve des décisions qui sont de la compétence 
exclusive de la collectivité des Associés.

Le Président assume, sous sa responsabilité, la direction générale de la Société. Il dirige, gère, 
et administre la Société. Il détermine l’orientation de la Société.

Le Président peut consentir toute délégation de pouvoirs, pourvu que ce soit pour un objet 
ou une opération déterminée.

Le Président représente la Société à l'égard des tiers. Dans les rapports avec les tiers, la 
Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l'objet social, à 
moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait 
l'ignorer compte tenu des circonstances.

Le Président est l'organe social auprès duquel les délégués du comité d'entreprise exercent 
les droits définis par les articles L. 2323-62 et suivants du nouveau Code du travail.

Le Président, personne physique, peut bénéficier d'un contrat de travail au sein de la Société 
dans les conditions légales.

14.2 Nomination - Rémunération - Révocation - Démission - Décès du Président

Le Président est nommé par décision collective des Associés statuant aux conditions de 
quorum et de majorité prévues à l’article 19 ci-après, pour une durée déterminée ou 
indéterminée fixée dans la décision procédant à sa nomination.

Le Président peut, le cas échéant, et sur décision de la collectivité des Associés, recevoir une 
rémunération au titre de ses fonctions. Les modalités de fixation et de règlement de cette 
rémunération sont déterminées par décision de collectivité des Associés, délibérants dans 
les conditions fixées par les présents statuts.

Le mandat du Président est renouvelable sans limitation.

Le Président peut être révoqué à tout moment par décision des associés sans que ceux-ci 
aient à justifier d’un motif quelconque et sans versement d’indemnité par la Société

Le Président peut démissionner à tout moment de ses fonctions, sous réserve de prévenir les 
Associés trois (3) mois au moins à l'avance.

Le Président personne morale sera réputé démissionnaire d’office au jour de l’ouverture 
d’une procédure de redressement judiciaire à son encontre.
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En cas de vacance du mandat de Président par décès, démission ou empêchement 
d’exercer ses fonctions supérieur à un (1) mois, la collectivité des associés est réunie sur 
l’initiative de l’associé le plus diligent ou du Directeur Général en vue de procéder à la 
nomination d’un nouveau Président.

14.3 Directeur(s) Général(aux)

Sur proposition du Président, la collectivité des Associés, délibérant dans les conditions fixées 
par les présents statuts peut désigner un ou plusieurs Directeurs Généraux. L’étendue et la 
durée des fonctions de chaque Directeur Général ainsi que sa rémunération éventuelle sont 
décidées par les Associés.

Le ou les Directeurs Généraux sont révocables à tout moment par une décision de la 
collectivité des Associés sans que ceux-ci aient à justifier d’un motif quelconque et sans 
versement d’indemnité par la Société. En cas de décès, démission ou révocation du 
Président, ils conservent, sauf décision contraire de la collectivité des Associés, leurs 
fonctions et leurs attributions.

Dans ses rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les décisions ou actes du 
ou des Directeurs Généraux qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve 
que les tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu 
des circonstances étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette 
preuve.

14.4 Délégation de pouvoirs

Le Président et le ou les Directeurs Généraux peuvent, sous leur responsabilité, déléguer une 
partie de leurs pouvoirs, par mandats spéciaux et temporaires, à une ou plusieurs personnes 
associée(s) ou non, qui agiront sous le contrôle et la supervision du délégataire et seront 
soumises à l’autorité et aux instructions du délégataire. Les pouvoirs conférés aux personnes 
déléguées pourront être modifiés et/ou révoqués à tout moment par le Président ou le 
Directeur Général concerné, selon le cas.

Art. 15 - TIERS EXPERT

Il peut être institué un ou plusieurs tiers expert, lesquels auront pour mission de conseiller le 
Président dans la préparation du financement participatif de la Société, par voie d’émission 
obligataire ou de titres en capital, leur suivi et leur cession (le « Tiers Expert »).

Ce Tiers Expert n’est pas un mandataire social et à seulement vocation à apporter un 
éclairage opérationnel au Président en ce qui concerne le financement des projets de la 
Société, et faire bénéficier la Société de son expérience et ses contacts dans le domaine du 
financement participatif. Le Président demeure le seul décisionnaire et le Tiers Expert n’a 
aucun pouvoir à l’égard des tiers ni dans l’ordre interne.
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Le Tiers Expert est nommé par décision collective des Associés. 

Le Tiers Expert est obligatoirement titulaire d’un agrément de Conseil en Investissements 
Participatifs, enregistré à l’ORIAS.

En cas de décès, dissolution, liquidation, démission, révocation judiciaire ou non, ou 
empêchement du Tiers Expert d'exercer ses fonctions pour quelque cause que ce soit, 
supérieur à un (1) mois, son successeur est désigné par le Tiers Expert ou en cas d’incapacité 
de celui-ci, par le Président.

Le Tiers Expert est révoqué, et son remplaçant désigné, par décision extraordinaire de la 
collectivité des Associés. Le Tiers Expert n’est pas rémunéré.

Art. 16 - DECISIONS DES ASSOCIES

Les Associés sont appelés à prendre une décision collective au moins une fois par an, dans 
les six mois de la clôture de l'exercice social à l'effet d'approuver les comptes de l'exercice 
social écoulé.

Les autres décisions collectives sont prises à toute époque de l'année.

La collectivité des Associés, sous réserve des droits que la loi confère aux assemblées des 
obligataires le cas échéant, est seule compétente pour prendre les décisions suivantes :

a) L'approbation des comptes annuels et l'affectation du résultat dans les 6 mois de la 
clôture de l'exercice social,

b) La nomination, la rémunération et la révocation du Président ou du Directeur Général,
c) La nomination ou le renouvellement des commissaires aux comptes,
d) L’approbation des conventions visées à l’article 20 des présents Statuts,
e) L’émission de valeurs mobilières et de titres donnant accès au capital de la Société,
f) L'extension ou la modification de l'objet social,
g) L'augmentation, la réduction ou l'amortissement du capital,
h) La fusion, la scission de la Société, la transmission universelle de patrimoine ou les 

apports partiels d'actifs,
i) La prorogation de la durée de la Société,
j) La transformation de la Société en une société d’une autre forme,
k) La poursuite de l’activité de la Société dans l’hypothèse où les capitaux propres 

deviennent inférieurs à la moitié du capital social,
l) La dissolution de la Société,
m) La prorogation de la durée de la Société,
n) La nomination d’un liquidateur et les décisions relatives aux opérations de liquidation,
o) Les décisions au titre de l’article 11.2. des présents Statuts,
p) La nomination et la révocation du ou des Tiers Expert,
q) Les décisions ayant pour effet d’augmenter les engagements des Associés ; et
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r) Et plus généralement, toute décision ayant pour effet de modifier, directement ou 
indirectement les Statuts de la Société sauf en cas d’application de l’article 4 des 
présents Statuts.

Toute autre décision relève de la compétence du Président, ou du Directeur Général, sauf 
stipulation contraire des Statuts et de la Loi.

Art. 17 - MODE DE CONSULTATION

Les décisions collectives des Associés sont prises au choix du Président (le « Demandeur »).

En cas de pluralité d'Associés, les décisions de quelque nature qu'elles soient, sont prises soit 
en assemblée générale, soit par consultation écrite, soit par téléconférence téléphonique 
ou audiovisuelle (l’« Assemblée Générale »). Elles peuvent également résulter d'un acte sous 
seing privé constatant les décisions unanimes des Associés.

Les Assemblées Générales sont soumises aux dispositions des articles L. 225-96 à L. 225-98 
et L. 225-105 du Code de commerce.

L'Assemblée Générale est convoquée par le Demandeur, quinze (15) jours avant la date de 
la réunion, par tous moyens mentionnant le jour, l'heure, le lieu et l'ordre du jour de la réunion 
dans les conditions des articles R. 225-66 à R. 225-70 et R. 225-83 du Code de commerce. 
Lorsque l’Assemblée Générale n'a pu valablement délibérer à défaut de réunir le quorum 
requis, une seconde assemblée est convoquée dix (10) jours au moins à l'avance dans les 
mêmes formes que celle initiale.

Lorsque tous les Associés sont présents ou représentés, l'Assemblée Générale se réunit 
valablement sur convocation verbale et sans délai, sous réserve du droit à l’information 
préalable du commissaire aux comptes. 

L'Assemblée Générale est présidée par le Président, à défaut elle élit son président. Une feuille 
de présence est tenue et il est dressé un procès-verbal de la réunion, signé par le Président 
de séance. Par exception, aucune feuille de présence n’est requise en cas d’associé unique.

Chaque Associé a le droit de participer aux Assemblées Générales par lui-même ou par un 
mandataire de son choix, qui peut ou non être un Associé. Les mandats peuvent être donnés 
par tous moyens écrits, en ce compris par télécopie, email ou transmission électronique. En 
cas de contestation sur la validité du mandat conféré, la charge de la preuve incombe à 
celui qui se prévaut de l’irrégularité du mandat.

Tout Associé peut participer aux Assemblées Générales par visioconférence ou par tous 
moyens de télécommunication dans les conditions fixées par les lois et règlements et qui 
seront mentionnés dans l'avis de convocation.
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L’Assemblée Générale ne peut délibérer sur une question qui n’est pas inscrite à l’ordre du 
jour, néanmoins elle peut, en toutes circonstances, révoquer le Président et procéder à son 
remplacement.

Les Assemblées Générales ordinaires et extraordinaires statuent dans les conditions de 
quorum et de majorité prévues à l’article 19 des Statuts ci-après.

Art. 18 - PROCES-VERBAUX DES DECISIONS COLLECTIVES

Les décisions des Associés, quel qu’en soit leur mode, sont constatées par des procès-
verbaux qui indiquent le mode de consultation, le lieu et la date de la réunion, les documents 
et rapports soumis à discussion, un exposé des débats, le texte des résolutions mises aux 
voix et le résultat des votes. Les procès-verbaux sont signés par le Président de séance.

Les copies ou extraits des procès-verbaux des décisions des Associés sont valablement 
certifiés par le Président ou un fondé de pouvoir habilité à cet effet.

Les décisions des Associés devront être répertoriées dans un registre coté et paraphé dans 
les mêmes conditions que les registres d’assemblées générales de sociétés.

Art. 19 - MAJORITE - QUORUM POUR L’ADOPTION DES DECISIONS COLLECTIVES

Les présentes sont régies par les dispositions des articles L. 225-96 à L. 225-98 du Code de 
commerce, et notamment :

19.1 Quorum

I. L'Assemblée Générale ordinaire ne délibère valablement sur première convocation 
que si les Associés présents ou représentés ou votant par correspondance 
possèdent au moins un cinquième des actions ayant droit de vote. Sur deuxième 
convocation, aucun quorum n'est requis ; et

II. L'Assemblée Générale extraordinaire ne délibère valablement sur première 
convocation que si les Associés présents ou représentés ou votant par 
correspondance possèdent au moins un quart des actions ayant droit de vote et au 
moins un cinquième des actions ayant droit de vote sur deuxième convocation.

19.2 Majorité

Sauf si les dispositions de l’article L. 227-19 du Code de commerce ou les présents Statuts 
exigent un vote à l’unanimité des Associés, les décisions visées aux paragraphes (a) à (e) de 
l’article 16 relèvent de la compétence de l’Assemblée Générale ordinaire, tandis que les 
décisions visées aux paragraphes (f) à (p) relèvent de la compétence de l’Assemblée 
Générale extraordinaire.
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En conséquence :

- L'Assemblée Générale ordinaire statue à la majorité des voix dont disposent les 
Associés présents ou représentés ou votant par correspondance ; et

- L'Assemblée Générale extraordinaire statue à la majorité des deux tiers des voix des 
Associés présents, représentés ou votant par correspondance sous réserve des 
dispositions de l'article L. 227-19 du Code de commerce qui exigent un vote à 
l'unanimité des Associés.

19.3 Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité du capital qu'ils 
représentent.

19.4 Pour toute Assemblée Générale le quorum est atteint dès lors qu'une majorité 
d'Associés assiste, personnellement ou par mandataire, à l'assemblée ; étant précisé que 
sont également réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les Associés qui 
participent à la réunion par des moyens de conférence téléphonique, visioconférence ou 
tout autre moyen de communication à distance dont la nature et les conditions 
d'application sont fixées, le cas échéant, par les dispositions légales et réglementaires en 
vigueur.

Art. 20 - CONVENTIONS REGLEMENTEES, COURANTES ET INTERDITES

20.1 Pluralité d’Associés

A l’occasion de l’approbation des comptes sociaux, le commissaire aux comptes de la 
Société, ou le Président, selon le cas, présente aux Associés un rapport sur les conventions 
visées à l’article L. 227-10, alinéa 1er du Code de commerce, et intervenues au cours de 
l’exercice écoulé.

A cet effet, le Président ou tout intéressé doit aviser le commissaire aux comptes ou le 
Président, selon le cas, des conventions relevant des dispositions de l’article L. 227-10, alinéa 
1er du Code de commerce, dans le mois de leur conclusion.

Les Associés statuent chaque année sur le rapport du commissaire aux comptes ou du 
Président, selon le cas, à l’occasion de l’approbation des comptes sociaux, aux conditions de 
quorum et de majorité prévues à l’article 19 ci- après, l’intéressé ne participant pas au vote.

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la 
personne intéressée, et éventuellement pour le Président, d'en supporter les conséquences 
dommageables pour la Société.
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Par dérogation, lorsque la société ne comprend qu’un seul associé, il est seulement fait 
mention au registre des décisions, des conventions intervenues directement ou par 
personne interposées être la société et son dirigeant, son associé unique, ou s’il s’agit d’une 
société actionnaire, la société la contrôlant au sens de l’article L. 233-3 du Code de 
commerce.

20.2 Conventions courantes

Les conventions portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions normales 
sont communiquées au commissaire aux comptes ou au Président selon le cas, sauf 
lorsqu’en raison de leur objet ou de leurs implications financières elles ne sont significatives 
pour aucune des parties.

20.3 Conventions interdites

Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent, dans les 
conditions déterminées par cet article, au Président, aux autres dirigeants et aux Associés.

Art. 21 - COMMISSAIRES AUX COMPTES

Les Associés peuvent nommer un ou plusieurs commissaires aux comptes dans les 
conditions prévues à l’article L. 227-9 du Code de commerce. Cette désignation n’est 
obligatoire que dans les cas prévus par l’article L. 227-9-1 du Code de commerce.

Art. 22 - DROIT DE COMMUNICATION ET D’INFORMATION DES ASSOCIES

Il est reconnu à chaque Associé un droit de communication dont l’étendue et les conditions 
d’exercice sont prévues ci-après :

i. Droit d'obtenir, à toute époque, au siège social, la délivrance d'une copie certifiée 
conforme des Statuts en vigueur au jour de la demande ; la Société doit annexer à 
ce document le nom du Président en fonction et des commissaires aux comptes en 
exercice ;

ii. A toute époque, droit de prendre, par lui-même et au siège social, connaissance des 
documents suivants : bilans, comptes de résultat, annexes, inventaires, rapports 
soumis aux Assemblées Générales et procès- verbaux de ces assemblées 
concernant les trois (3) derniers exercices. Sauf en ce qui concerne l'inventaire, le 
droit de prendre connaissance emporte celui de prendre copie. A cette fin, il peut se 
faire assister, à ses frais, d'un expert inscrit sur une des listes établies par les cours et 
tribunaux.
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iii. Droit de prendre connaissance ou copie, pendant le délai de cinq (5) jours ouvrés qui 
précède toute Assemblée Générale, du texte des résolutions proposées, du rapport 
du Président selon les cas, ainsi que, le cas échéant, du rapport du commissaire aux 
comptes ;

iv. Droit de poser par écrit des questions au Président, deux (2) fois par exercice, sur tout 
fait de nature à compromettre la continuité de l'exploitation. La réponse du Président 
est communiquée, le cas échéant, au commissaire aux comptes ;

v. Avant toute Assemblée Générale, à compter de la convocation et jusqu’à l’ouverture 
des débats, droit de poser des questions écrites au Président relatives à l’ordre du 
jour.

Le Président répondra oralement aux questions écrites lors de l’Assemblée Générale à moins 
que la complexité des questions ou des réponses à y apporter ne nécessite un délai 
supplémentaire qui ne saurait toutefois excéder huit (8) jours ouvrés. Dans ce cas, la réponse 
sera adressée par courrier à l’Associé auteur de la question puis rapportée à la collectivité 
des Associés lors de la plus prochaine Assemblée Générale.

Art. 23 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi.

A la clôture de chaque exercice le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif 
et du passif de la Société existant à cette date.

Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de 
façon distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les 
charges de l'exercice, ainsi que l'annexe complétant et commentant l'information donnée 
par le bilan et le compte de résultat.

Il est procédé, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, aux amortissements 
et provisions nécessaires. Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis 
par la Société est mentionné à la suite du bilan.

Le président établit s’il y a lieu, un rapport de gestion contenant les indications fixées par la 
loi.

En application des dispositions de l'article L. 225-184 du Code de commerce, il établit un 
rapport spécial qui informe chaque année la collectivité des associés des opérations 
réalisées dans le cadre des options de souscription ou d'achat d'actions consenties par la 
société à chacun des mandataires sociaux. 
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Art. 24 - AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaître par 
différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice de l'exercice.

Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 5% 
au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, 
pour une raison quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième.

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes 
antérieures et des sommes portées en réserve, en application de la loi et des Statuts et 
augmenté du report bénéficiaire.

Ce bénéfice est réparti entre tous les Associés proportionnellement au nombre d'actions 
appartenant à chacun d'eux et les décisions relatives à la distribution de ce bénéfice sont 
prises dans les conditions de l’article 16 ci-dessus.

Toutefois, après prélèvement des sommes portées en réserve en application de la loi, 
l'Assemblée Générale peut prélever toutes sommes qu'elle juge à propos d'affecter à la 
dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter 
à nouveau.

Les dividendes sont prélevés par priorité sur les bénéfices de l'exercice. L'Assemblée 
Générale peut, en outre, décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les 
réserves dont elle a la disposition, en indiquant expressément les postes de réserve sur 
lesquels les prélèvements sont effectués.

Hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux Associés 
lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci inférieurs au 
montant du capital augmenté des réserves que la loi ou les Statuts ne permettent pas de 
distribuer. L'écart de réévaluation n'est pas distribuable. Il peut être incorporé en tout ou 
partie au capital.

Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par l'Assemblée Générale, 
reportées à nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à 
extinction.

Lorsqu’un bilan établi au cours ou à la fin de l’exercice et, éventuellement certifié par un 
commissaire aux comptes le cas échéant, fait apparaître que la Société, depuis la clôture 
de l’exercice précédent, après constitution des amortissements et provisions nécessaires et 
déduction faite s’il y a lieu des pertes antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve 
en application de la loi ou des Statuts, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué sur décision 
des Associés des acomptes sur dividende avant l’approbation des comptes de l’exercice. Le 
montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini.
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Art. 25 - MISE EN PAIEMENT DES DIVIDENDES

Les modalités de mise en paiement des dividendes sont fixées par l'Assemblée Générale ou 
à défaut par le Président sur autorisation de l’Assemblée Générale.
 
L’Assemblée Générale a la faculté d’accorder à chaque Associé, pour tout ou partie du 
dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividende, une option entre le paiement 
du dividende ou des acomptes sur dividende en numéraire ou en titres du capital.

La demande de paiement du dividende en titres de capital doit intervenir dans le délai fixé 
par l’Assemblée Générale, sans qu’il puisse être supérieur à trois mois à compter de la date 
de celle-ci.

Ce délai peut être suspendu, pour une durée ne pouvant excéder trois mois, par décision de 
l’Assemblée Générale, en cas d’augmentation de capital.

Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf 
mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice.

Art. 26 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL

Si du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les quatre mois 
qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, de convoquer 
l'Assemblée Générale à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société.

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être dans le délai fixé par la loi, soit 
reconstitué à concurrence d’une valeur au moins égale à la moitié du capital social, soit 
réduit d'un montant au moins égal à celui des pertes qui n’ont pu être imputées sur les 
réserves, si dans ce délai les capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la 
moitié du capital social.

Dans les deux cas, la décision de l'Assemblée Générale est publiée dans les conditions 
réglementaires.

En cas d'inobservation des prescriptions de l'un ou plusieurs des alinéas qui précèdent, tout 
intéressé peut demander en justice la dissolution de la Société. Il en est de même si les 
Associés n'ont pu délibérer valablement.
Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la 
régularisation a eu lieu.
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Art. 27 - DISSOLUTION – LIQUIDATION

La Société pourra notamment faire l’objet d’une dissolution anticipée en cas de réalisation 
de son objet social.

A la dissolution de la Société, un ou plusieurs liquidateurs sont nommés par le Président.
La dissolution met fin au mandat de tous les organes sociaux, sauf décision particulière de 
l'Assemblée Générale. Le liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour réaliser l'actif, même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers et répartir 
le solde disponible.

L'Assemblée Générale peut l'autoriser à continuer les affaires en cours ou à en engager de 
nouvelles pour les besoins de la liquidation.

Le boni de liquidation éventuel est réparti entre les Associés proportionnellement à leur 
participation au capital.

Art. 28 - CONTESTATIONS

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou de sa 
liquidation, soit entre les Associés, le Président et les dirigeants et la Société, soit entre les 
Associés eux-mêmes, relativement aux affaires sociales, seront jugées conformément à la 
loi et soumises à la juridiction des tribunaux compétents.

 
FIN DES STATUTS MIS A JOUR


